
    
LETTRE HEBDO 
Semaine du 16 octobre 2017 
 

Françoise Coutant, Vice présidente du Conseil régional Nouvelle Aquitaine en 
charge du climat et de la transition énergétique 

 

Une nouvelle semaine riche de réunions et de rendez-vous, un peu moins sur le terrain, certes,  
mais toujours dans la co-construction des politiques à mener avec les actrices et les acteurs de 
notre région. Je vous en livre une partie. 
 
Lundi 16 octobre 2017  
 
Retour sur la conférence de presse du 14 octobre avec un très bel article de Sud Ouest, 
insistant sur notre travail, celui de chacun des 18 élu-e-s ecologistes du Conseil Régional 
Nouvelle Aquitaine. 
	
[ Dans la presse � ] 
Lors de son point presse pour faire un bilan des 20 premiers mois de mandat, Françoise Coutant 
a insisté sur la méthode retenue : "la co-construction. On n’impose pas, évidemment, mais on 
construit avec les acteurs économiques et environnementaux". 
#Transitionénergétique #COPTEC #Pacteambitionbio #Biodiversité 

 
Charente : "La ferveur de l’écologie" 
Vice-présidente climat et transition énergétique, Françoise Coutant mise sur la co-construction et 
le fait savoir. Point d’étape. Que font les 18 élus écologistes issus des 12 départements 
SUDOUEST.FR 
 
 



 
 
Plusieurs séquences de travail avec les services sur les dossiers et actions à venir dont je 
vous livre quelques informations : 

- Le comité scientifique  Acclimaterra remettra début 2018, son rapport sur les impacts 
des dérèglements climatiques en Nouvelle Aquitaine. Quelle suite donner ? Une large 
diffusion certes et notre participation active à l’événement « Train pour le Climat » qui 
s’arrêtera dans plusieurs gares de la région, mais aussi la modélisation de certaines 
thématiques en réunissant et en actualisant de manière régulière diverses données. 

- La préparation des Gastronomades à Angoulême qui accueilleront, fin novembre, 
dans le cadre de notre partenariat avec l’écosystème bordelais Darwin, la 4ème 
séquence de débats, films et conférences sur le thème de l’agriculture et l’alimentation. 

 
 
Préparation du budget 2018 relatif au COPTEC, aux filières vertes ainsi qu’à l’énergie : un 
budget équilibré et cohérent par rapport aux politiques à conduire en termes de Climat et de 
Transition énergétique.   
 
 
Réunion d’un comité d’engagement pour préparer la prochaine commission permanente et 
demander l’inscription de deux dossiers de demande d’aides supérieures à 200 000 euros pour 
des installations de panneaux photovoltaïques en autoconsommation avec un volet stockage, 
l’une à Sarlat (Dordogne) et l’autre à Mimizan (Landes) dans le cadre de notre Appel à projets 
« Electricité en autoconsommation avec stockage ». 
 
Lors du conseil municipal d’Angoulême, il fut largement question du conseil régional, notamment 
pour accompagner les futures opérations de renouvellement urbain via une part des fonds 
européens gérée par la région ou encore des demandes de subventions pour l’implantation de 3 
chaufferies biomasse. 
 
 
 
Mardi 17 octobre 2017 
Réunion de la commission Transition Energétique et Ecologique afin de présenter les rapports de 
la session plénière du 23 octobre :  

- Le rapport annuel Développement Durable dont je vous ferai parvenir la version numérique 
dans la prochaine lettre hebdo. 

- Les orientations budgétaires avec une vraie priorité aux économies d’énergies, aux projets 
territoriaux, au développement des énergies renouvelables et à l’accompagnement des 
filières émergentes. 

- L’augmentation de capital d’ARTEE (Agence Régionale d’Economies d’Energie) afin de 
permettre la mise en place du tiers financement direct pour la rénovation du logement des 
particuliers. Bonne nouvelle, ARTEE a obtenu en septembre l’agrément de la Banque de 
France en tant que société de Tiers financement (3 structures en France en bénéficie 
aujourd’hui). 

- L’accompagnement de deux entreprises très énergivores dans leur démarche d’efficacité 
énergétique.  

 
 
Déjeuner avec Anne Walryck, Vice Présidente de Bordeaux Métropole afin de présenter et 
coordonner nos actions. Alain Juppé devrait participer au prochain comité régional des acteurs du 
COPTEC le 4 décembre prochain. 
 
 
 



 
Après une réunion du conseil d’administration d’ARTEE, j’ai rencontré des représentants de la 
chambre régionale d’agriculture dont le président de la commission Changement Climatique afin 
de parler de leurs projets et de la manière de mieux coordonner leurs actions avec nos objectifs. Il 
a été question, sans aucun détour, des questions relatives à l’impact des intrants sur les 
émissions de gaz à effet de Serre et bien sûr du nécessaire changement de modèle agricole. A 
minima, nous devrons confronter et harmoniser les indicateurs choisis. 
 
 
 
Mercredi 18 octobre 2017 
 
Réunion du bureau d’ATMO Nouvelle Aquitaine  (association de surveillance de la qualité de l’air) 
afin de caler ensemble le programme d’actions 2018. Pour votre information Marine Tondelier 
(EELV et anciennement en charge des commissions au niveau du bureau exécutif) a été recruté 
cet été pour le poste de directrice d’ATMO France. 
 
Réunion plénière du CESER, Conseil Economique Social et Environnemental Régional, au cours 
de laquelle j’ai été auditionnée notamment sur le rapport annuel développement durable mais plus 
largement sur les objectifs relatifs aux politiques de transition énergétique. Toujours de très beaux 
échanges avec cette assemblée, parfois un peu vifs mais toujours constructifs. 
 
 
 
Jeudi 19 octobre 2017  
 
Rendez vous avec la Confédération Paysanne de Corrèze qui s’inquiète, à juste titre, d’un projet 
de création de serres à tomates (cultures en hydroponie) sur 8 ha près d’Egletons.  
Un projet contestable sur le fond à deux niveaux : 

- un mode de production absurde  
- une utilisation de la chaleur provenant de l’incinérateur d’Egletons, initialement prévue pour 

chauffer des bâtiments de l’intercommunalité et une entreprise, soit, un manque à gagner 
de 2,5 MW qui devra être comblé par des chaudières gaz donc retour à l’utilisation d’une 
énergie fossile. En effet, sans ces serres, 4 MW dédiés aux bâtiments alors qu’avec les 
serres, 1,5 MW. 

Un projet contestable sur la forme quant au montage financier qui laisse peser l’ensemble des 
risques sur les collectivités publiques donc sur les citoyen-ne-s. 
Le préfet souhaite lancer une étude sur la durabilité du projet et sur les problèmes 
d’approvisionnement en énergie des différentes structures. 
 
Un dossier à suivre de près avec notre élue de Corrèze Mumine Ozsoy ainsi que notre élu en 
charge de l’agroécologie et l’agriculture biologique, Jérôme Orvain qui connaît bien le sujet. 
 

 
 

Très be l l e  semaine à toutes e t  tous  


